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r
CONTRAT DE PARTAGE DE PRODUCTION

ENTRE

" "',, . , '; ",' ,,'"

La République du Congo(ci-après désignée le .CODgOj~représentéepar Monsieur Bcnoît KOU1ŒBENE,
Ministredes Hydrocarbureset desMines, ,

, . ",'

d' une part,

"""'; , ;.;~'<\.: +", "
" '0::-'

ET
"", :.','

Le Groupe ZET.yI 9ÇnstiWédeJJ:,eri.~aCCi.Q,~O!~,G~'!..~~i~4.,~~,,~gjstr,ée $Ils le ÇommODwealth

des,~~. 4~.:racq~aHiAit~d;~~;~~~!~iê~~E~L~~~tdeo?#iah.oon Comp~y.Lim!ted,
soClcte anonyme enrc:giStrccà l'llcde New PrôVidcDçc'(Cl-apresdCS1gn~'ZETAH "), represente par
MonsieurDenis,qt,ristian TETEGAN, so~:~riseutant lépl , ' ~,

",.,

d'a~~epan, ,',

~',;;:;,~; ;:',i:'

::i~o~~~;;1;

~.v.~

.~~: ~:à~"
?~~~;~tÉ~:~~~*~~".;

'",;. '
, c,;:."""

" ", ,,',0," .. ,.' ~"" , , '

Cependant,laf~"Jèss~,~esa~~ula.~p~.4;ft~~~Wcs en'place~~~~à.~.>n l,~ millionsde to~es,
associécà l'itnpOrtancedes coûtsà' réCupérer.ont conduitE1fCoiigoà considérer cc champ commeétant
marginal et non économique et par conséqu~4J~ab;u$.nner en 1995': .. ' 00 0 0,'..' """""'0' ,"'".""',,,.':' 0,','

En vue d'encourager la production de toute quanti,téd'Hydrocazburesde son sOus-soI.;la République du Congo
a exprimé son désir de promouvoir l'exploitation pétrolière des champs marginaux de son bassin côtier en
privilégiantà cet effet les sociétésUidépendanièsdetai1l~tc." Co . " '

""",,', "'0,""""': ""..:",'~"o.-;i"":;..;;'::':'<i"""""':""""~""oo'"""""""','",,'

Par le Protocole d'Accord du30'Aà1ft'Î99S: ta:R~Ubliquèdu eoDgoet la société Zctah Oil Company Limited
se sont engagées àme~ tout, en oeuvre pour 1D1Ccoopération réciproquement avantageuse dans le domaine
des hydrocarbures..

Le Groupe ZETAH a exprimé sa ferme volonté d'établir des relations de coopération avec le Congo dans le
domaine des HydrocazbUI'CS;'notamment-pour:ta 'DiiSèclVâléüracsréSëtVêÙ"écupérables du champ marginal
dit"KOUAKOUALA".

Le Congoa, ~nfOrInéInént,~~,ri~n{Ârlià~)9.:Paià~~he 2 d~ IaloL~4~94'du 23ADût 1994portant
CodedesHydroc3rburcsct par dé~ ~,%I~:,~~::.~:~"1i",~,:",::,1996,attn"buéau GrouPe'ZETAHun Permisde
Recherche dit "KOÙILOU" danslcquelest sitÜ~Jco~ nwgin3l"KOUAKOPALA..

, , , ',',0' '0" "".."" "",

, . ",~",,"';""';;j,f4";"""'i..,..,.."'~':"""""

PardécretW 96/:..., :: d~o'.., :"' ~::: Ü~96, Ic'RéPubliquedu Congoa attribué au GroupeZETAHun
Permis d'Exploitation pour le développement du champ marginal .KOU AKOU ALA",

Pour la mise 'en valeur dudit Permis, le Congo et le Contractcur, tel que défini à l'Article 1.7 ci-après, ont

R
négOcié et établi les modalités de leur coopération dans le présent Contrat de partage

,

de Production relatif au

! évclopp cm"" du cbamp m;uginal 'KOU AKOU ALA', ' ~' ~( A\-
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~' l:t'I" KOUAKOUALA

4

IL A ENSUITE ETE CONVENU CE QUI SUIT:

Article 1-Définitions

AU?' fins du Contrat. les tennes suivants auront la signification fixée au présent Article:

1.1

1.2

1.3

1.4 '

I.S

1.6

1.7

1.8

1.9

1.10

1.11

1.12

1.13

"Année Civile": Période de douze (12) moisconsécuûfs commençant le premier janvier de
chaque année.' ":

"Bari/": UJÙtéégale à 42 gallons amériçains (Jo PtlonU.S.'étant égciIa 3,78S4Ilitrcs) mesurés

à la tcmpératuiCde soi-cantedegrés (6Q°F)F~cit

"Brut de Référence".. Le pétrole brut tel que déflIÙà l'Article S.ici-apI'ès.
, ,: O?<,

"B~dgtl.: L'cstima~~~p,~C?~~~~ du ~oUtd'un Programmede TzavaUX,
" '..'

.Cession.: T()uteoperation juridique aboutissant au ~crt entre les Parties ou à toute autre
entité, aUtrequ'une Partie, de tout ou partie des droits et obligations découlant du Contrat

\

Î
1

1

.Co~rité de Gestion.: l'organe vis~ à l'Anicle 4 du Co--,

.Contracteur": .Désigne l'c:nscmble,cO~tQé par"l~\Qroup~"2?T.ÂHet toute autre entitéà
, " ,,',' "",' ','" ..' ",.

laquelle Le Groupe ZET AHj)Ouri'a.i,t,céder un' ~t~t dans leS droits et obligations du Contrat

.Code des Hydrocarbures- : le code, objet de la loi 2~94 du 23 Août 1994. en vigueur à la date
de signatureduprésentContrat. "

'/"

, "

"Contratd'Association":Le Contratà'~nclure entieÎ~'entitéS'~t le ContractCUf,ses
ann~es, c;t.,sesJYcnants,pour,laréalisationen associa1iondesT~ux Pétroliers.

,,",' " :~'.. ,..",."..",~,.""---,:;";...i.;..<)...,.,::,,>,..""'.i,,,,,"..,."",""-' '

" " "" ,.. '

"Coûts Pétroliers": Toutes les'dépenses cffalftivcment encourues et payables par le Contracteur
du fait des Travaux Pétroliers et calculées conformément à la Procédure Comptable.

"Date d'&/rée en Vigueur":~ date d~-prise d'~et, du Contrat, telle que cette date est définie à
l'Article18du Contrat" ,

,
i
1

!

l

, l

, 1
i 1

! 1

"Dolla(': La monnàie ayant cO~'I~8aï~wc'Êt.Us~Vnis d'Améri~e.

, "",, '

"Gaz Naturel": Les hydrOcarburesgaZeuxcompr~ principalt:qlCIltdu méthane et de l'éthanc,
qui, à lSoC et à la pression atmosphériqu,e, sont à."rétat gazeux, ,et qui sont découvatS et/ou,..",."""",'...t""...',..", "".'" ", .
produits sur la'Zone de PcriniÙprès l'~cûon des liquides de gaz naturel. Les gaz de petrole
liquéfiés (GPL) sont par,eXCeprloli"éOriSidéÏ-éSComIncdCsHydrocarbures Liquides pour autant

~~,~i~~=W~~~:=fO_~

1.14
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1.16

1.17

1.18

1.19

1.20

1.21

1.22

1.23

1.24

1.24.1

1.24.2

1.24.3

1.24.4

1.25

1.26

"Hydrocarbures": Les Hydrocarbures Liquides et le Gaz Naturel découverts et/ou produits sur
la Zone de Permis.

"Hydr()carbures Liquides": Les Hydrocarbures découverts et/ou produits sur la Zone de Permis.

y compris les GPL, à l'exception du Gaz Naturel.

"Parties": Désigne les Parties au Contral

"Permis": Pennis d'Exploitation KouakouaJa.

.Prix Fixé": Le prix de chaque qualité d'HydroC<lrburesLiquides, tel que défmi à l'Article 9 ci-

après. \.",'.'"
't..-;

"Prix de Réfirence": le prix tel que défmi à l'Artiële 8.1 ci-aprp.

.Procédure Comptable": La procédure comptable qui, après signature, fait partie intégrante du

ConU3tdontelleconstituel'~?~:~). .
. '5~':_: '.

"Production Nette": la productiOK:':1QOOe d'HydrocaxburesLiquides (y compris les gaz de pétrole

liquéfiés GPL)diminuéede touies caux et de tous$édimentsproduits, de toutes quantités
d'Hydrocarburesréinjcctées dans le gisement,utilis~ ou perdues au cours des Travaux
Pétroliers. ..'

.Programme de Travaux": Un plan de TravàuxlétrolicrsdC1(ant être effectué durant une
période déterminée, tel qu'approUvépar le Comit~ de GeStion dans les conditions stipulées au
Contrat.. .

.Société Affiliée":

Toute société dans laquelle plus de cinquantepo~ént (50%) des droits de vote dans les
assemblées générales ordinaires des actionnaires.ou associés (ci-après désignées. les
. Assemblées") sont détenus directement ou indirectement par l'une des Parties;

Toute société qui détient, dircctcmc:nt ou indirectement, plus de cinquante pourcent (50%) des
droits de vote dans les Assemblées de l'une des Parties;

'"

Toute société dont les droits de vote dans les Assembléessont détenus pour plus de cinquante
pourcc:nt (50%) par une société qui.détient elle-même, directement ou indirectement, plus de
cinquante pourcent (50%) des droitsde vote dans les Assemblées de l'une des Parties;

Toute société dans laquelle plus de cinquantepourcent (50%) des droits de vote dans les
Assemblées sont détenus directement ou indirectement par une société ou par plusieurs sociétés
tdles que décritesaux soU$-para.graphes1.24.1à 1.24.3 ci-dessus.

"TItulaire": Le titulaire du permis conformémen'aux dispOsi~ons du Code des Hydrocarbures.

.. Pour le Permis d'ExpIQitationJ(ouakouala, le tituLairesignifie Zetah.

"Travaux d'Abandon-: Les Travaux Pétroliers nécessaires à la remise en état d'un site

d'exploitationdontl'abandq1~.prt)~épar le Comitéde Gestion.
,.. -, ,:"'o:"~~"+".~"~~~<4'-'-"<.\:""""-"'."'-"".!.W ..

1.27 .Travaux deDéveloppemenr::~!t~:!P!'atixPétroliersliés a~'t Pcrmisd'Exploitation relatifsà

~ =.~::~~~::f~=~O:~~= ~
14112196 KouakIa .doc
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t: ",'-,_.""""""",' ,.

réalisées en vue de la production, du transport, du traitement, du stockage et de l'expédition des
Hydrocarburesau."tCf!'l1Ïnau."de chargement ,.., ,..,

1.28

,---,'--- '-'

1.29

1.30

1.31

"Travaux d'Erploitalion": Les Travau.'C Pétroliers relatifs aux Permis d'Exploitation et liés à
l'exploitation et à l'entretien des installations de production, de traitement. de stockage, de
transport et d'c.'Cpéditiondes Hydrocarbures,

"Travaux Pétrolier$":Toutes activités conduites pour p~ la mise en oeuvre du Contrat
sur la Zone de Permis dans le cadre du Contrat, noW1lmentles études, y compris les études sm'
la Cuvette Congolaise conformément au dÇçret attributif du Permis, les préparations et les
réalisations des opérations. les activités j.' 'ques, comptables et financières, Les Travaux

Pétroliersse rtp.wscnt entrelesTravaux "".éveloppeIDent,les Travau." d'Exploitation et les
Tmvaux d'Abandon. ' . ',;

, '

"Trimestre":Une période de trois (3) mois consë.Chùfscommençant le premier jour de janvier,

d'avril, de juillet et d'octobre de t~,,~1itnnée Civile. ~, ",

"Zone de Permis.: Désigne la zo~
-1,
':~

"'j;~e par le Permis d'Exploitation Kouakouala.

Article 2 - Objet du Contrat

Le Contrat a pour objet de définir lC$ modalités selon lcsquelles,le Contracteur réalisaa conformément aux

dispositions de l'article 25 du CodedesHydrocarbures, les Trava~ Pétroliers@ la Zone de Pennis et selon
lesquellesles Parues separtagerontlaproductiond'Hydrocarbures~ découlant "

, , .. ~
°,

Article J -Champ d'application du Contrat -Opérateur

3.1 Le Contrat est un contrat iie panage de production sur.:laZone de Permis n5gi par toutes les
dispositions légales et réglementaires en vigueur et futUresapplicables au Contracteur qui ne
sont ou ne serontpas contraires au Contrat

3.2

3.3

Les Tmvaux Pétroliers seront réalisés au nom et pour le compte du Contracteur par \IDedes
entités composant celui-ci et dénommée l'Opérateur, L'Opérateur est désigné par le Contractcar
dans le cadre du Contrat ci'Association. Le Groupe ZET AH est l'Opérateur présentement
désigné par le Contracteur pour le Permis d'Exploitation Kouakouala.

Pour le compte du Contracteur, l'Opérateur aura notamment pour tâche de:

(a) Préparer et soumettre au Comité de Gestion les projets de Programmes de Travaux
annuels, les Budgets comspondants et leurs modifications éventuelles ;

(b) Diriger, dans les limites des Programmes de Travaux et Budgets approuvés, l'exécution
desTravauxPétroliers; "

(c) Préparer les Programmes de Travaux d'Evaluation et de Développement, des Travaux
d'Exploitationet des Trava\L~d'Abandon relatifs au gisement dé1:ouvc:n;

(d) Sous réserve de l'application,.des dispositions de l'Article 3.6 ci-après, négocia et
conclure avec tous tiers les contrats relatifs à l'c."écutiondes Travaux Pétroliers ;

(e~ n -Tenir la comptabilité des Travaux Pétroliers, prépara,et soumCUre 3IUluellement au

4 Congo 1", comp"", conformément aux dispositions d. la ProcOduro comptabl~

14/12/96 KouaJcla .doc
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3.4

(e)

(f) Conduire les TravaIL'>:Pétroliers de la manière la plus appropriée et, d'une façon
générale, mettre en oeuvre tous moyensappropriés en respectant les règles de l'art en
usage dans l'industrie pétrolière intcrnationalc.en vue de :

Ci) l'exécution des Progrnmmes de TravalL'<:dans les meilleures ,--anditions
techniques et économiques,et

(ii) l'optimisation de b;production dans Ic r;spect d'w1e bonne conservationdes
gisements exploités.:'!!

Dans l'exécution des TravatL'<:Pétro~:zs.l'~teur devra. poW"le compte du Contracteur.

Ca) conduire a-iec diligence~~~u" ks' opérations confonnément alL,<:Prâtiques
génëralement suivies dans l'industrie pé~ère, se confonner au."(règles de l'art en
matière de champs pétroliÏeres et d~~énie civil et accomplir ces opërations d'une
manière cfficacect éc(),'l9~~quc.Toutes les opérations sCIent exécutées conformément
auxtermesduCon~J. "':, .

'/;.i;':

(b) Fournir le personn~f~ aux Trâvaux Pétroliers en tenant compte des
dispositionsde l'Articlê'14ci-après.

(c) Permettredans des limitesraisonnablesaux représentantsdu Congo d'avoirun accès
périodique, aux f{a.is'du ContractCW",aux lieux où se déroulent les Travaux Pétroliers,
avec le droit d'observer tout ou partie des,,opérations qui y sont ~ndui.tes. Lê"Congo
pourra, par l'intermédiaire de ses représen~ ou employ~'d~mën(aûtOri.sés, aaminer

tout ou partie des donn= et interprétatio~ de l'Opéràteur sc.mPPortantaux Travaux
Pétroliers, y compris, sans que œtte énuméiation soit limitative, carottes, ~h~nrillons
de toute nature, analyses, donnéesmagnétiqiles,diagrammes, cartes, tables et levés.. . ,

,',

L'Opérateur conservera toutes ces données ca:République du Congo et en fournira une
copie au Congo. Toutefois, en ce qui conccri1eles documents exigeant des conditions
particulières de rangement ou de conservation;'ceux-ci seront conservés dans un lieu
choisi par les Parties, sous la responsabilité dé l'Opérateur, et auxquels le Congo aura
tous droits d'accès. L'Opérateur en fourniraune copie au Congo à sa demande.

(d) Mettre en place et maintenir en vigueur toutes les couvertures d'assurances de types et
montants conformes aux usages dans l'industrie pétrolière et à la réglementation en
vigueur au Co~go.

Payer ponctuellement tous les .frais et dépenses encourus au titre des T1'3vaux Pétroliers.

Le Conttacteur devra exécuter chaque Programme de Travaux dans les limites du Budget
correspondant et ne pourra entreprendre aucune opération qui ne serait pas comprise dans un
Programme de Travaux approuvé ni engager de dépenses qui excéderaient les montants inscrits
au Buciget,sous réserve de ce qui suit :

J.S

(a) Si cela s'avère nécessaire pour l'exécution d'un Programme de Travaux approuvé, le
Conttacteur est autorisé à faire des dépenses excédant le Budget adopté, dans la limite
de di.,<:poW"Cent(10%) du Budget L'Opérateur devra rendre compte de cet c."(cédentde
dépensesau Comitéde Gtstiotidanslesplusbrefsdélais. .

(b) Au cours de chaque Année Civile, le Contracteur est aussi autorisé à effectuer, dans le

j ;dre des Travaux Pétroliers, des dépenses imprévues non incluses dans un Programme

~ de Travaux (mais qui Ysont liées) et noninscrites dans un Budget. dans la ~
14/11196 Kouakla ,doc
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J.6

J.7

3,8

3.9

(c)

cependant d'un lotal de detL'( cenl cinquante mille (250.000) Dollars ou leur
contre-valeurdansune autre monnaie. Toutefois.ces dépenses ne doivent P-~ être faites

"--Pountteindre"1fes-Oojeëti1Sjusqu'alors refusés par le Comité de Gestion et l'Opérateur
devra présenter dans les plus brefs délais un rapport relatif à ces dépenses au Comité de

Gestion. Lorsque ces dépenses auront été approuvéespar le Comité de Gestion,le
montant autorisé sera à nouveau poné à deux cent cinquante mille (250.000) Dollars ou

leur contre-valeur dans tout~"autre monnaie. le Contracteur ayant en permanence le

pouvoir de dépenser ce mo.~.aux conditions fIXées ci~cssus.
'o'" :,!

En cas d'mgence dans le cadre des Travaux Pétroliers, l'Opérateur poU1T3engager les

dépensesimmédiatesqu'i1.C@n~ pourla protectiondes vies, desbiensetde
l'en~nnem~t, et l'Op~~ partdans les ~lus brefs délaisau Comitéde
GCSUondesCUjPns1ances~.l:as~c:nce etde.cesdépenses.

Sauf décision contraire du Comité de Gestion, '$ Contracteur devra (aiJe des appels d'offres
pour les matériels et services dont le coût est csûiné supérieur à un,million (1.000.000) Dollars
pour les Travaux de DéveloppeJ:l1è1t,d'Exploitation et d'Abando,zLLc:s entités composant le
Contracteurpourront soumissionnerdans le cadre de ces appels d!'dffrCs.La procédure ci-dessus
ne s'appliquera pas pour les éhides géologiques et géophysiques, l'interprétation des données
sismiques, les simulations et études de gisements, l'analyse des puits, corrélation et
interprétation, l'analyse des roches-mères,l'analyse pétrophysique et géochimique. la
supervision et l'ingénierie des Travaux Pétroliers, l'~cquisition de logiciels et les traVaux
nécessitant l'accès à des infonnations confidentielles lorsque le Conttacteur aura la possibilité
de fournir les prestations à partir de ses moyens propres ou de ceux de ses Sociétés Affiliées.

" " ., ,'0~..."" '.0 .
. '0 "","", :: 1". "If .

Les montants définis aux Articles 3.5 et 3:6 ci-dessus. ""vaholes' po1fr-:raIûiêe 1996, seront

actualisés chaque année par application de l'indiceIp'Inf1ation du Produit Intérieur Brut des
Etats-Unis d'Amérique, te1que publié parl'OCDI;: dans.sa Revue Mcnsue1lc. àola page -National
AccouniS-, soUs les réféiCnces: "'ilNâiional Inceme and Product - Etats-Unis- Implicit Price
Level". La valeur de l'indice était de 100 en 1985~et de 132.3 au 4ème trimestre 1993
(publicationdu moisdt mars 1996).En casd'impossibilitéd'utilisa ladite référence.lesParties
se concerterontpourconvenird'unenouvelleréférmce;~: .,

Le ContraCteurexercClases fonctions-°ën-iIïdüStriê1<liligërit.Osa rëSPODSabilitc"nesaurait être
recherchée que pour les pertes et les dommages résultant -d'une faute lourde de sa part, telle
qu'appréciée au regard des pratiques et usages internationaux de l'industrie pétrolière et dans le
respect de la réglementation congolaiseapplicable, "

Sans préjudice de ce, qui précède, le Contractear exécutera, pcndan1 la durée du Permis
d'ExploitationKOUAKOUALA et toutepériodede renouvellement,le programmeminimum
de travaux défini au decret attributif du permis mis à la disposition du Contracteur par le
TItulairc conformémentaUxdispositionsdu Contrat d'Association.

4.1

Article 4 - Comité de Gestion

Aussitôt que possible après la Datc d'Entrée en Vigueur du Contra!, il sera constitué. pour la
Zone de Pemùs, un Comité de Gestion composé d'un représentant du Contracteur et d'un
représentantdu Congo.Le Congoet le Contracteurnommerontchacun un représentantet un
suppléant Chaque suppléant n°DlII!é~gira seulement au cas où le représentant désigné ne serait
pas disporu'ble.Le Congo et le Contracteur auront chacun le droit de remplacer à tout moment
son représentantou sonsuppléant en s'avisantmutuellementde ce remplacement Le Congoet

-tf IC contracteur powroDt faire participa alLXréunions du Comité de Gestion un nombre

j raisonnable delcur pcnound. ." ~
t4/12196 Kouakla .doc
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4.2

4.3

4.4

4.5

Le Comité de Gestion e.xamine toutes questions insaites à son ordre du jour relatives à
l'orientation, à la programmation et au contrôle de la réalisation des Trava\L'{Pétroliers. Il
examinera notamment les Programmes de Travaux et les Budgets qui feront l'objet d'une
approbation et il contrôlera l'e.,,<écutiondesdits Programmesde Trava\L'{et Budgets.

Pour l'exécution de ces Programmes de Travaux et Budgets approuvés. l'Opérateur. pour le

compte du Contracteur,prendra t°uJ.~)es décisionsnécessairespour la réalisation des Travaux
PétroliersconfonnémentauxtcnncS~jb:Contrat .:'

,', ..~'

Les décisions du Comité de Gestion solit prises en application des règles suivantes :
.,:.~/,}~' "

pour les Trava\L"(de,,~.~-' y comprisles Travauxd'Evaluationet de
Developpemem compl~ loS' Travaux d'E:tploitation. l'Opérateur présentcn,
pour le compte du Conttàètc:ur. au Comité de Gestion, les orientations, les Programmes

de Trava\L"(et les Budgets qu'il propose pour approbation. Les décisions du Comité de
Gestion sur ces propositions sont prises à l'unanimité.

(a)

Au cas où une question ne poQITaitpas recueillir l'unanimité à une réunion du Comité
de Gestion, l'e.'WI1ende la question sera reporté à une deuxième'rétmion du Comitéde
Gestion qui se tiendra. sur convocation de l'Opérateur. dix (10) jours au moins après la
date de la première réunion. Pendant ce délai. le Congo et le Contracteurse
conceneront.et'l'Opérateurfomuira to,utesinformationset explicationsqui lui seront
demandéespar le Congo.n est enten~ que si au coursde cette deuxièmeréûnionle
Congoet le Conttacteurne p~cnnent pas à un accordsur la décision à prendre.la
décisionappartiendraau Conttactcur'tant"queles ~'~nt...le Conttacteur
n'auront pas récupéré l'intégralitédes Codts pétroiièis'1'iti~ initiale de
développemcnL Pour les développements.,:complémentaires sUr un même Permis
d'Exploitation, l'accord WWÙII1edu Congo ci du Contracteur devra être recherché.

(b) pour les Travaux d'Abandon,toute décisiondu Comité de Gestion sera prise à
l'unanimité. ' '

Les décisions du Comité de Gestion ne devront pas être susceptibles de portc:r atteinte aux
droits et obligations résultant, pour le Contracteur. du Contrat et du Permis.

Le Comité de Gestion se réunira c:haqoe fois que l'Opérateur le demandera, sur convocation
adressée quinze (15) jours i l'avance. L'Opérateur transmettra au Congo dans le même délai le
dossic:rrelatif à la réunion du Comité de Gestion. En outre, la convocation contiendra l'ordre du
jour proposé. la date, l'heure et le lieu de ladite réunion. Le Congo pourra à tout moment
demandc:rque l'Opérateur convoque une munon pour délibérer sur des questions déterminées
qui feront alors partie d.el'ordre dujour de ladite réunion. Le Comité de Gestion devra se réunir
au moins deux fois au cours de chaque Année Civile pour discuter et approuvc:r le Programme
de Travaux et le Budget et pour entendre le rapport de l'Opérateur sur l'exécution du Budget
afférent à l'Année Civile précédente. Le Comité de Gestionne peut statUer sur une question qui
ne figure pas à l'ordre du jour de la réunion".sauf décision contraire unanime des représentants
du Congo et du Contracteur.

Les séances du Comité de GcstÏon sont présidées par le représentant du Congo. L'Opérateur en
assure le seaétariat

,.

L'Opérateur préparera un procès-verbal éait de chaque séance et en CUYc:rI3copie au Congo
dans les quinze (15) jours de la date de la réunion, pour approbation ou remarques dans les

--&-
' trente (30) jours à comptc:rde la date de réception. En outre. l'Opérateur établira et soumettra à
; la signaturedu représentantdu Congoet du Contractcur,avant la fm de chaqueséancedu ,

, , ~

4.6
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4.8

Comité de Gcsùon. une liste des qucsùons ayant fait l'objet d'un vote et un résumé des posiuons
adoptées à l'occasion de chaque vote.

Toute qucsùon pOWT3être soumise à la décisiondu Comité de Gcsùon sans que soit tenue une
séance formelle, à condition quc cettc qucsûon soit transmisc par écrit par l'Opérateur au
Congo. Dans le cas d'une telle soumission, le Congo devra, dans les dix (l0) jours suivant
réception, communiquer son vote'~p~ éait à l'Opénlteur, sauf si la question soumise au vote
requiert unc décision dans un délai plus bref en raison dc l'urgence, auquel cas le Congodevra
communiquer son vote dans lc délai stipulé par l'Opérateur, ce délai ne pouvant toutefois être
inféricurà quarantchuit (48)heures..En l'absencederéponsedu Congodans lc délaiimp:uti,la
proposition dc'I'Opératcur scra~dérÇc comme adoptée. Toute question qui reçoit lc votc
alTumaûf dans les conditions pm1iès au'Jtragraphe 4.3 ci-d~ sera réputéc adoptée comme
si uneréunionavaitété tenue. . "

Le Comité dc Gestion peut décider d'entendre toute personne dont J'audition est demandéepar
le Congo ou le Contracteur. En outre, le CongQoulc Contractcur peut. à ses frais. se faire
assister auXréunions du Comité de Gestion par des c:xpcruie son choix. à. condItion d'obtenir
un engagement dc confidenûalité dcs4its. c:<perts.étant entendu quc..les experts assistant lc
Congo nc devront présenter aucun lien avec des sociétés pétrolières conc:urrCntesdes entités
composantle Contractcur. '

Articlc S - Prop-ammes dc Travaux et Bud~

. S.l Pour le comptc du Contracteur. l'Opérateur so1Imettraau Cong"O.œns UQ'délai dc trente (30). ". :',.'."".. . ".~"-:""L-.'-
JO~ à compter de la Date d'Entrée en Vigueur. ~'Programme dc Travaux qu'il se propose de
réaliser au cours dc l'Année CIVile en coms et de j.~AIméeCivile SUÏVante. ainsi que les projets
de Budgets correspondants. Par la suite, au plus tard lc quinze (lS) Novembre dc chaqueAnnée
Civile, l'Opérateur soumettra au Congo.le Programme de Travaux qu'il seproposc dc réaliser au
coms de l'Année Civile 'suivante ainsi que le projet de Budget coaespondant Chaque
Programme dc Travaux comprendra au minimum les travaux dont l'exécution est exigée, le cas
échéant. aux termes du programmc minimum de traVauxpour l'Année Civile considérée: Au
moment de la soumission du Programme de Travaux.et du Budget de chaque AImée Civile,
l'Opérateur présentera sous fonne moins. déta.illécun Programme de Travaux et ml Budget
prévisionnels pour les deux ADnéesCiviles suivantes.

5.2

5.3

5.4

S.S

'< '..' .
Au plus tard le quinze (15) décembre de chaquc Ann~ Civile. le Comité de Gestion adoptera le
Prognmunc de Travaux et le Budget relatifs à l'Année Civile suivante. Au momcn1 où il
adoptera 1D1Programme de Tmaux et 1D1Budget,:le Comité de Gestion examincra, à titre
p~limiMirc et sans l'3dopter. le Programme de Tmaux et.1e Budget pour les deaxAnnées
Cn;Ics suivantes...Aussit6t,quc::possiblc-~aprèsl'adoption~d~ Programme de Travaux et d'un
Budget, l'Opératcur èn adressera 1D1Ccopie au Congo,

Chaque Budget contiendraune estimation détaillée,par Trimestre, du coût des Travaux
Pétroliers prévus dans le Programme de Tra1aux coxrespondant à chaque Trimestre en question.
Chaque Programmc de. Travaux et chaque.Budget seront susceptibles d'être révisés et modifiés
par le Comité de Gestion à tout moment dans l'année.

Dans les quatte vingt dix (90) jours suivant la fin d'1meAnnée CiviJe (ou en cas de fin du
Contrat dans les trois (3) mois d~ ~tte e:qJiration). l'Opérateur devra, .pour le compte du
Contractcur. rendre compte au Congo de la façon dont a été exécuté le Budget afférent à l'Année
Civile écouléc.

Lorsque l'Opénlteur csûmera qu'au total :75% des réserves prouvées du Permis d'Exploitation
.- KOUAKOUALA objet du Contrat devraient avoir été produites au cours de l'Année Civile qui
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suivra, il soumettra au Congo, pour le compte du Contracteur, au plus tard le qu.lnzc{IS)
Novembre de l'Année Civile en cours. Je Progranune des Travaux d'Abandon qu'il se propose de
réaliser sur ce Pennis avec un plan de remise en état du site, un calendrier des travauxprévus et
une estimation detaiUée de l'ensemble des coûts liés à ces Travaux d'Abandon.

Pour pcnnettrc Ja récupération de ces Coûts Pétroliers conformément aux dispositions de
l'article 6.2.4 ci-après par les entités composant le Contracteursous la forme de provisionspour
la remise en état du site, l'OpéI3tcur détc:mùncra,au plus tard le quinze(lS} Novembre de
l'Année Civile ~ cours, le montant c.'qJriméen Dollarspar Baril de la provision à constituer,Ce
montant sera égal au montant total estimé des Travaux d'Abandon divisé par le montantdes
réserves prouvées restant à produire sc19.~ses estimationssur le Permis.

;};;

Au plus tard le quiniê (15) Décembre dela même Année Civile, le Comité de Gestionadoptera,
pour le Permis le progr:ammedes Travaux d'Abandon,et le Budget global correspondant. pour
la pcrio~e allant jusqu'à la fin de la réalisation des TravaUx d'Abandon. A la mëme date, le
Comité de Gestion approuvcra égalcmCDtle montant de la provision que le Conttactcur sera
tenu de constitucrpour chaque Baril d'HydrocarburesLiquides rcstantà produire, chaque entité
membre du Contracteur imputera en conséquence sur les Coûts Péttolicri :de chacune des
Années Civiles suivantes une somme ~gale au montant de la provision :à'cônsûnier par Baril
restant à produire multipliée par la part de la production d'HydrocaIburcs Liquides lui revenant
au titre de l'Année Civile considérée sur le Permis.

... '

Si besoin est, au plus' tard le quinze (15) Novembre dè chaque Année Civile, l'Opérateur
présentera au Congo les modifications qu'il convient d'appoIt~, ~ l'estimation des réserves
restant à exploiter et au coût des Travaux d'Abandon prtvUs. .&:IonètioD:4~ces nouvelles
estimations de réserves restant à p1"Oduireet des noùvelles 'èsÜiJi3üoliS''d( èoiirs des Travaux
d'Abandon, l'Opérateur détermincra le cas échéant, comptetenu des provisions déjà effectUéesà
ce titre, le nouveau montant en DallaIs des provisions à constituer pour l'ensemble des Années
Civiles à venir jusqu'à l'mt de la production sur chaqu.eBaril d'HydrocaIbures Liquides qui
sera produit Le Comité de Gestion approuvcra ce montatttle quinze (15) Décembre de la mëme
année au plus tard.

'.

;.6 Les livres et éaitures comptables du Contractcur se rappOrtantaux Travaux Pétroliers seront
soumis à vérification et à iDspectionpériodique de la part du Congo ou de ses représentants.

-,

Après avoir informé le Contrac:teurpar éait, et moy~Vn préavis d'au moins quanmte cinq
(45) jours. le Congo exercera ce droit de vérification, P5'iiml exercice donné, ou bien par du
pcrsounel de l'Administration congolaise ou bien par un cabinet i1;1dépc:ndan1mtcmationalcment
reconnu, désigné par lui et agréé par le Contractcur, ~a,grémcnt du Contracteur ne sera pas
refusé sansmotifvalable; ,

Pour ml&:Année Civile dounée, le Congo disposera d'mldélai de quinze (lS) mois à compter de .
la date de dépôt des comptes définitifs auprès du Congopour effectuer en une seule fois ces
examens et vérifications.

,
A l'occasionde c.esvérifications,le Congos'efforceradeprocéderaux vérificationsde façonà
gênerle moinspossiblele Contracteur.

Les fIais afférc:n1Sà cene vérification seront pris en chargepar le Contractcur dans la limite d'un
montant moyen annuel de soixante mille (60.000) Dollars évalué sur une période de deux ans et
feront partie des Coûts Péttolicrs. Ce montant, valable pour l'année 1996, sera actualisé chaque
année par application de l'indice défmi à l'Article 8.2 du Contrat

...Lorsque la vérification n'est pas réalisée par le persolUlelde l'atfminiqration congolaise, le

; cabinet indépendant agréé par le Congo et l'Opérateur exercera sa mission dans le resPect des
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termes de référence établis par le Congo pour J'examen de J'application des rëg1es défmies d:ms
la Procédure Comptable pour la détermination des CoûtS Pétroliers et de leur récupération.

LesditS termes de référence seront conumDÙqués au Contracteur avant l'intervention dudit
cabinet. Le roppon final de cette vérification sera communiqué dans les meilleurs délais au
Contracteur.

Les comptes des S()ciétés Affiliées de l'Opérateur, qui sont notanunent chargées de fournir leur
assistance au Contractcur ne sont pas soumis à la vérificaûon susvisée. Sur demande,
l'Opérateurfo~ ml certificatdu cabinet internationalchargé de certifier les comptes

dcsdites Sociétés Affiliées. Ce cabinet dem cc:rtificrque les charges d'assistance imputéesaux
Coûts Pétroliers onl été calculées de manière équitable el non discriminatoire. Cette disposition
ne s'applique-pas au.><Sociétés Affiliéës de droit congolais qui pourraient être créées pourles
besoins de J'è.~êcuûondu Contrat

Pour toutes contradicûons, erreurs ou anom.a1ies relevées lors des inspcëtions et vérifications, le
Congo pourra présenter ses objections au Contractc;ür par écrit et de manière nisonnablement
détaillée. dans les quatre vingt dix (90) jours suivaDt la fin de ces examens et vérifications.

- """-"

Pour la Zone de Pennis, les dépenses imputées en CoûtS Pétroliers et: les calculs matifs au
partage de la Producûon Nette dans ladite ADnée Civile seront -considérés comme
défmiûvement approuvés si le Congon'a pas opposé:d'objecûon dans les délais visés ci~essus.

...""
Toute objection, contestation ou réclamaûon raisonnablementsoulevée par le Congo fera l'objet
d'une concertation avec le Contractcur. L'Opérateur rectifiera I~" comptes dans les plus brefs
délais en fonction des accords qui"seront intcvcips à.~ .0cc3Si~.avec .Ie vérificateur
mandaté par le Congo. Les différends qui pourraient subsistC:(SeronrpQn~.ëOnMi~nce du
Comité de Gestion" avant d'être éventuellement Soumis à l'arbitrage conformément aux
dispositionsdeJ'Article21 du Contrat. .

5.7 Les registres et livres de comptes retraçant les Travaux Pétroliers seront tenus par l'Opératcur en
langue française et libellés en Dollars. Les registres scrOllt uûlisés pour déterminer la quotc:part
des Coûts Pétroliers et de la production m'c:mnt~'-a~' chacune des entités composant le
Contracteur aux fms du calcul par ceJJes<i des quantités d'Hydrocarbures leur revenant au titre
des Articles 6 et 7 du Contrat

D est de J'intenûon des Parues, qu'à l'occasion dc la ÎiW:ersÏon de devises et de toutes autres
opérations de changes -relatives aux Travaux Pétrolic:î1f.:IeContracteur De réalise ni gain, ni

perte qui ne soit porté(e) aux comptes des Coûts Pétrolic:t5:;J."~

Les modalités relatives à ces opérations seront précisées dans la Procédure Comptable.

1
J

Article 6 - Remboursement des Coûts Pétroliers

6.1 Le Contracteur assurera le financement de l'intégralité des Coûts Pétroliers.

6.2 Le remboursement des Coûts Pétroliers s'effectuera sur la Zone de Pc:mùs. A cet effet. \me part

de la production d'HydrocaIburcs Liquides provenant de la Zone de Permis au cours de-chaque
Année Civile sera effectivementaffectée au remboursementdes':oûts Pétroliers (ci-après
désignée .Cost Oïlj, comme suit:. .
Dès le démariage de la production d'Hydrocartnues Liquides sur le Permis, chaque entité
composant le Contracteur commencera à réaJpércr sa part des CoûtSPétroliers relatüs à la Zone

X -de Permis en recevant chaque Année Civile ooe quantité d'Hydrocarbures Liquides à détermina

~œDUne~t: ~-
14/12196 Kouak/a .do<:

6.2.1



IJ

r

-Tant que la Production Nette cumulée est inférieW'Cou égale à cinq millions (5.000.000)

de barils~ la quantité d'Hydrocarbures Liquides correspondant à la part des Coûts Pétroliers
de ch:1que entité composant le Contrncteur sera au plus égale à soixante pour cent (60%) du
total de la Production Nette du Permis multipliée par le pourcentage d'intérêt qu'elle
détient dans la Zone de Permis.

- Dès que la Production Nette cumulée est supérieure à cinq millions (5.000.000) de barils,
la quantité d'Hydrocarbures Liquides correspondant à la pan des Coûts Péuoliers de

chaque entité composant le Contracteur sera au plus égale à cinquante pour cent (50%) du
total de la PrOduction Nene du Permis multipliée par le pourcentage d'intérêt qu'elle
détient dans la Zone de Pennis.

Si au cours d'une quelconque Année Civile, les CoûtsPétroliers noIt encore récupérés par \Ble

entité composant le Contracteur dép~ la valeur de la quantité d'Hydrocarbures Liquides
pouvant être retenue par cette entité êqtnmeindiqué ci-dessus, le: surplus ne pouvant être
récupéré dans l'Année Civile considérée sera rc:p8t.ésur les Années Civiles sUivantesjusqu'à
récupérationtotaleou e."Cpirationdu Contrat. "

!
.- 1

6.2.2 La valeur du Cost Cil sera détcrÏninéeen utilisant le Prix rL'té pour chaque qualité
d'HydrocarburesLiquidestelquedéfmià l'Article8. .

6.2.3 Le remboursementdes Coûts Pétrolierspour chaqueAnnée Civile au titre des Permis
d'Exploitations'effectueraselonl'ordredepriorité~i:

les coûts des Travaux d'Exploitation;
;. .:"~ .:. - .. -" -

: ~.- - ';"""',"rJ..-..
\ôoo. " ~.. . .-' "

. .

les coûts des Travaux de Développement;

les provisions décidées pour la couverture deseoÛlS des Travau.'t d'Abandon.

Les Coûts Pétroliers sont reclassés dans les catégoriès.de Travaux Pétroliers ci-dessus selon
leurnature.

6.2.4 Au moment de leur remboursement.les CoûtsPé.non récupérés seront actualisésà
comptc:rde leur date 4e paiement par application_~ce vis.éà l'Article 3.7 ci-dessuset

selonles dispositionsprévuesà la ProcédureComptable. ",~';'

!
1

1

i
i
i
i
i

Article 7 -Parta&e de la ProduCtiOD

Compte tenu du caractère marginal du-champ KOUAKOUALA (réserves récupérablcs et rythme de production
limités) la Production Nette sur la Zone de Pc:nnis. déduction faite de la redevance minière proportionnelle, des

montants versés au titre de la PID défmie à l'article 10 ci-après et de la quantité affectée au remboursement des
Coûts Pétroliers confoI1Ilément aux dispositions de l'Article 6 ci-dessus (ci-après désignée "Profit Oil"), sera
panagée comme suit:

- Tant que la Production Nette cumulée est inférieure ou égaleà cinq millions (5.000.000) de barils, le
Congo m:evra vingt cinq pour cent (25%) et le Contractcursoixantequinze pour cent (75%) du Profit-
Oil.

- Dès que la Production Nette cumulée est supérieure à cinqmillions (5.000.000) de barils, le Congo

~IeCma vinBt huit pour cent (28%) et 10 ConlIact~ soixaoto doo2o pour cent (72%) du Profit~~
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-Si la ProductionNette cumulée est supérieure il cinq millions (5.000.000) de barils et que

l'exploitaûon du gisementse poursuit dix (10) ans aprèssa mise en production, le Congo et le
Contractcur recevront respectivement cinquante pour cent (50%) du Profit-Ûil.

Pour la répartition du Profit-ûil de la Zonetde Pc:mùsentre le Congo et chaque enûté composantle
Contracteur prévue ci-dessus, les pans de chaqUe Qualité d'Hydrocarbures Liquides à recevoir par le Congo et
par chaque enûté composant le Contracteur Sont proportionnelles au rapport entre la Production Nette de

chacune de ces Qualités d'Hydrocarlmrej Liquides affectées au Profit-Ûil et à la somme des Productions Nettes
des Hydrocarbures Liquides affectées au Profit-ûil.

-"te:
..;;<;.

Article 8 -Valorisationd~ ~ldro~rbures Liquides

8.1 Compte ten,l du carëlctèremarginal du .ç!1ampde KOUAKOUALA, la Production Nene de la
Zone de Permis sera valorisée par nIItt. à une qualité d'hydrocarbures liquides dont les

cotaùons sont régulièrement reportées dJlime pu;j?tion faisant Coidans l'industrie pétrolière(ci-après Brut de Référence)..

Pour les besoins de la gestion du présent Contrat. le Brut de référence sera le Brent de la mer du

Nord, dont la valeur de la cotaûon te11eque publiée par le Platt's à la rubrique "Brent daté" SC3
le "Prix de Référence" . Si cela s'avère nécessaire, le Congo et le Contracteur conviendront de
tout autre IJrut de Référence. .

Aux fms de la récupération des. CoûtsPétroliers. .du vcrscmen.~ en espèces de la redevance
minière proportionnelle du~ a~ COngo, du partage.du Profit Oir cl.de..Ja.détermination des

montants à verser au titre de la PID prévue à l'Ani.cIe ~.ci.;~rës.~~' &' Hydrocarbures

Liquides sera le Prix de Référence COIrigéd'un diff'éreiuiei dont les modaIit~de fixation scrœ1
paritairementconsignéesdans un accord entre le. Congo et et les entités composantle
Contracteur au plus tar'd six mois après ]a Date d'Enfr.écen Vigueur. Le Prix FIXéld1ètC13la
valeur des Hydrocarbures 'Liquides, FOB tc:rmiDaIde chargement au Congo, sur le marché
intemational déterminée en Dollars par Baril. A cet effet, les entités constituant le Contractem
communiqueront au Congo les informati!)ns nécessaires conformément aux dispositions
prévuesà la ProcédureComptable, .

8.2 Dans le mois suivant la fin de chaqueTrimestre,le. Congo et les entités composantle
Contl3ctcursc rencontrerontafin de déterminerd~.gl(l\unaccord, pour chaque qualité
d'Hydrocarbures Liquides produite, le Prix FIXépoUr.~ mois $Il Trimestre écoulé. A cette
occasion, chaque entité composant le Contractcursompcttfa au cao lesinformationsviséesà
l'Article 8.1 ci-dessus et tout élém= penincn1 sc rapportant tAtuation et à l'évolution des
pri:<des Hydrocamurcs Liquides sur les marchés internationaux..'Si, au com de cette réunion.
un accord unanime ne peut être obtenu, les Parties sc rencontreront de nouveau en apportmt
toute information complémentaire utile relative à l'évolution des prix des Hydrocarbures
Liquides de qualités similaites, afin d'obtenir une décision unanime avant la fin du deuxième
mois suivant la fin du Trimestre considéré.

;

1.
1 :
j'
i
,.
1
l,

Pour les besoins de la gestion du présent Contrat. le Contracteur déterminera en tant que de
besoin un prix mensuel provisoire qui hppliquc:ra jusqu'à la détermination défmitive pour le
mois considéré du Prix FIXé.Ce prix provisoire sera porté à la corm:li~nce du Congo,

En cas de désaccord persistant des Panies sur la détermination du Prix F~é, l'une ou l'autt'C
Partie pourra soumettre le différend à'hubitl3ge dans les conditions prévues à l'Anicle 20.6 du
Contral

8,3 En cas d'exploitation d~ gisement de Gaz.Naturel, le Congo et le Contracteur se concerteront
,-pour fixerle prixdu GazNaturelcoIÛonnémentauxdispositionsde l'Article13ci-après.

j
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Article 9 . Pro,'isionpour InvestissementsDiversifiés.

la Provision Pour Investissements Divesisiflés,ou .PID., a pour objet de permettre d'affecter
des fonds à des investissements ou à des engagementsfmélI1ciersdestinés au développementde
J'économie congolaise; ces fonds seront affectés notamment à la promotion des petites et
moyennes entreprises et des petites et moyennes industrie et à une aide au fInancement des
projets de promoteurs ncJionau,'C.

Le montant de'bi PID est fixé pour chaque Ann~ Civileà un pour cent (1%) de la valeur au(x)

Pri.'(Fixé(s) de l~,rroduction Nette de la Zone dePcnnis.

Les montants coll'espqndants sont versés par chaque Entité composant le ContI3cteur sur les
comptes indiqu~par le Congo; confonnément aux dispositionsde la Procédure Comptable.

cO:

les montants affectés àÏa PID COnstitu. Coûts,Pétroliers..~ ..
Article 10. Régjme Fiscal

10.1
. ,

la redevance minière proportionnelle due au Congo sera calculée,au taux de quinze pour cent
(15%) s'appliquant sur la Production Nette de la Zone de Pcmûs,

Le Congo aura le droit de recevoir lqrcdevance minièreproportionnelle en espèces en notifJaIlt
au ContI3cteur son choix au moins quatre VÙlgtdix (90) jours à l'avance. Si une telle
notification n'est pas faite par le' Congo, la 'redevance sera. alors, prélevée par le Congo en
natureau point d'enlèvement ':.. ~'~":;""'_""I.--""'Q:,I-:':.--', ...'t,. ,.,.~", ,

..,' , . ._,.'-;.:.-r"".

Les quantités d'Hydrocarbures Liquides consommées pàr le Contracteur au cours des TI3VaUX

Pétroliers seront assujéti~ au paiement en espèces de la redevance miniè:reproportionnelle au
taux de quinze pour cent (15 %). Les dépenses correspondantes constitueront des coçuts
pétroliers.

10.2 La pan d'Hydrocarbures Liquides revenant' au ContÏàetcur à l'issue des affectations et des
partages défmis aux Articles 6 et 7 ci-<tessusSC%3nette de tout impôt. droit ou taxe de quelque
nature que ce soit conformément aux dispositionsde l'Article 51 du Code des HydrocaIbures.

La pan d'Hydrocarbures Liquides revenant au Congo à' l'~c des affectations et des partages
définis aux Articles 6 et 7 ci-<tcssuscomprend et dQit s3tisfaiJ't;è

,

f
,

i:ntiè:rc:mcntl'impôt sur les
sociétés calculé au taux de l'impôt sur les revenûs prévu,.a'Articlc 42 du Code des
Hydrocarbures pour chaque entité composant le ContI3cteut et provenant des activités réalisées
en application du Contrat.

Les déclarations d'impôt seron! établies en Dollars par chacune des dites entités et les récépissés

fIScaux comspondants seront déüvré:s à chacune d'elles par l'administration fiscale congolaise.

Ces déclarations restent ~umises au controle de l'administration fiscale selon la réglementation
fiscale applicable sans préjudice des dispositionsde l'Article 5.6 du Contrat.

10.2 Le Contracteur est soumis aux dispositions de l'Annexe il du Contral Les matières non visées

par l'Annexe il restent soumises à la législation douanièreen vigueur au Con~o.. '.'

Article 11- Transfert de Propriété et enlèvCDIentd~ Hydrocarbures Liquid~

Il.1 . les HydrocarburesLiqu,idesproduits deviendrontla propriété indivise du Congo et du
" ContrilCteurau passage à la tête des puits deproduction.
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11.2

11.3.1

11.3.2

11.3.3

La propriété de la pan des Hydrocarl)UresLiquides m'enant au Congo et à chaque entité
composant le ContraCteuren application des Articles 6, 7 et 10 sen transférée à celles-ci à la
sortie des installations de stockage; dans le cas d'une expéditionpar navire pétrolier, le point de
transfert de propriété et d'enlèvement sera le point de raccordement entre le navire et les
installations de chargement

.'

Le Congo prendra égalemc:ritlivIaison au(x) même(s)pointes) d'enlèvement de la pan
d'Hydrocarbures Liquides lui revenant.

Claque entité composant le Conttactc:ur. ainsi que ses clients et transponeurs, aura le droit
d'c:nleverlibrement au point d'c:nlèvementchoiSià cet effet la pan des Hydrocarbures Liquides
lui revenant en application des Articles 6,~ et 10.

Tous les frais relatifsau\msport, au.e et à l'expédition des Hydrocarbures Liquides
jusqu'au point d'enlèvement feront partie... .. ûts Pétroliers.

. .. ..
Les Parties enlèveront leur part respective d'Hydrocarbures Liquides, FOB tc:rmina1 de
chargement, sur 1Dlebase aussi régulière que possible. étantcnténdu que chaC1Dled'elles pourra,
dans des limites raisonnables, enlever plus. ou moins que la pan lui revenant, au jour de
l'enlèvement, à condition toutefois qu'un tel sur-enlèVemcntou sous~èVemcnt ne pone pas
3ttein1eauxdroitsde l'autrePanie et soit compau"bleavecle tauxde production,-Ii. capacité de
stockageet les caractéristiquesdes na~.' Les Partie{seconcettcront régulièrement pour
établir un programme prévisionnel d'enlèvement sur.la basedes principes ci-dessus. Les Parues
arrêteront, avant le début de toute production. CoII1JI1.c:rcialesur' -la. Zone du Pc:rmis, une

procédure d'enlèvement fixant les modalités d'applicatio~ du présent Article,

Claque entité du Contracteur est tenue. à la demande..duCongo, de vendre en priorité aux
industries congolaises, aux conditions définies ci-dessous, les HydrocaIbuies Liquides lui
revenant en vue de satisfaire les besoins de celles-ci. Le;.Congo n'œgen pas de ces entités

qI!:;I!~~,:~~~ -aux industries congolaises au titre de ~e Année Civile des quantités
d'Hyèlrôcarbîàëi Liquides supérieureS à trente pourcem (30,%)de la pan leur revenant au titre
du Contrat. Le Congo pourra choisir la qualité d'HydrocarbUresLiquides la plus appropriée aux
besoins des industries congolaises parmi les qualités dispow"bles,

Le Congo notifien à chaque entité du Contracteur,au moinsquatre vingt dix (90) jours avant le
début de chaque Année Civile, les quantités et les types d'HydrocarburesLiquides pour l'Année
Civile en question. En pareil cas, le prix de vente des Hydrocarbures Liquides sera payé en

Dollars et selon des modalités de paiement à convenir, y comPrt en ce qui concerne les
guanties de paiement, en fonction des circonstances,dans le cadre d'un contrat qui sera négocié
le moment venu avec les acheteurs.

~
nC' r~'
1/ ,/

..?:'

r'êlIlSla mesure où le Comité de Gestion détemùnera que cela est possible dans le cadre des
opérations visées par le Contrat. l'Opérateur s'efforcera de fournir aux industries désignées par
le Congo les différentes qualités requises. Au cas où un mélange d'Hydrocarbures Liquides
aurait déjà été effectué, les entités du ContraCtcurs'engagentà la demande du Congo à procéder
à des échanges entre le tonnage d'HydrocarburesLiquides revenantau Congo en application du
paragraphe 11.3.1, contre les toonagcs de pétrole brut de qualités différentes qui sont à leur
disposition et produites au Congo, en tenant compte de la qualité,de la valeur et de tous autres
facteurs habitUellement pris en considération selon les pratiques en usage dans l'indUStrie
pétrolière.

Sous réserve de la limite fixée au p31ë!grnpheIl.3.1 ci-dessus,l'engagement de chaque entité du
ConUilctCUfde fournir des Hydrocarbures Liquides au:~industriescongolaises est limité, pour
chaque Année Civile. à une quantité égale au total de )C\D'Sbesoins. multiplié par une fraction

. dont le numérateur est la quantité d'Hydrocubures Liquidesde cette qualité revenant\à cette
.;

tJj
J. r'

~ ~

l ..-1\5---- 1
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11.3.4

11.3.5

entité au titre de sa participation, et dont le dénominateurest la production totale de pétrole brut
de cette qualité réalisée au Congo pendant la même Année Civile.

Au cas où il existerait au Congo plusieurs producteurs, mais où en raison des besoins des
industries congolaises, les entités du Conttacteur se Vcraicn1obligées, à la demande du Congo,
de livrer des volumes supérieurs à' leur obligation déterminée en application du paragraphe
11.3.3 ci-dessus, le Congo réunira l'ensemble des producteurs de pétrole brut au Congo et
s'efforcera de faire effectuer entre eux des khanges de quantités de pétrole brut de telle sotte
que soit établie entre les diffé:rcntsproducteurs l'égalité décrite au paragraphe 11.3.3 ci-dessus,
CIltc:uant compte de la quantité, de la valeur et tous autres facteurs habituellement pris en
considération dans l'industrie péttolière.

La livraison des quantités d'ijydrocaIbures Liquides aux industries congolaises se fera au point

d'enlèvement à tem ou en m~, ou à la sortie ~rons de stockage de ces entités.
"',

Article 11-Propriété des Biens Mobiliers et Immobiliers

La propriété des biens mobiliers et immobiliers de toute nature acquis par le Contractcur dans le cadre des
Travaux Pétroliers SC'l3automatiquement transférée au Congo (i) dès complet remboursement au Conttactcur

des Coûts Pétroliers comspondants (ii) ou en cas de retrait du Permis d'Exploitation K°u,tJ<OUALA par le
Congo pour des raisons prévues au Code des HydrocaIburcs. Toutefois, ~~ le transfert de propriété, le
Conttacteur pourra continuer à utiliser lesdits biens immobiliers et mobiliers gratuitement et de manière

exclusive pendant toute la duré~:.du Conttat; en cas de c:cssimiou de vente dés bi~ ainsi transférés, les
" produits obtCllnsserontentotalitéversésau Congo. '0' 0

-

0'

Dans le cas où des biens mentionnés ci-dessus seraient l'objet de sûretés consenties à des tiers dans le cadre du

fmanccmC211 des Travaux Pétroliers, le transfcn de la propriété de ces biens au Congo n'interviendra qu'après
complet remboursement par le Conttacteur des emprunts ainsi garantis.

Les ~1~~~ ~.deSsus ne sont pas applicables :

-aux équipements appartenant à des tiers et qui sont loués au Conttacteur;

-aux biClS meubles et immeubles acquis par Zetah polU'des opérations autres que les Travaux Pétroliers et qui
poW'1'aicntêtre utilisés au profit des Travaux Pétroliers relatifs à la Zone de Permis.

13.1

Article 13- GazNaturel

13.2

13.3

En cas de découverte de Gaz Naturel. le Congo et le Contracteurse concerteront dans les plus
brefs délais pour examiner la possibilité d'une exploitation commerciale de cene découverte et,
si elle est possible, envisager les aménagementsjuridiques, écO.l0miqUesou fiscaux qui devront
être apportés au Contrat.

Le Contracteur pOumi utiliser le Gaz Naturel, associé ou non, pour les besoins des Travaux
Pétroliers, et procéder à toute opération de réinjection de Gaz Naturel visant à améliorer la
récupération des Hydrocarbures Liquides. Les quantités de GazNaturel ainsi utilisées ne seront
souDÙSes à aucun droit, impôt ou ta.,,<ede quelque nature que ce soit.

Tout Gaz NatUrelassocié pro4uit et non utilisé directement pour les Travaux Pétroliers pourra
être brülé à la torche, sous réserve de l'obtention des autorisationsadministratives nécessaires.

)
('

tij.'1\ r"\ .:-
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14.1

Article 14 - Emploi- Formationdu Personnelcongolais

14.2

SW'la basedes besoins de formation e~:priméspar le Congo, l'Opérateur mettra en oeuvre W1
programme de formation de personnel dans les domainesde la recherche, de l'exploitation et de
la commercialisationdes hydrocarbures, dont le budgetannuel ne sera pas supérieW'à cent mille
(100.000) DoUars, Les programmes de formation et budgets susvisés seront préparés par
l'Opérateur et présentés au CofiÙtéde Gestion pour discussion et approbation. Les actions de
formation CODCc:merontles personnels techniques et administratifsde tous nivcalLxdu Congoet
seront conduitesau moyen de stages au Congo ou à l'éU3ngcr,d'attribution de bourses d'études
à l'étranger et, le cas ~éant, de la création ~'un centrede formation professionnelle au Congo.
Le persoMe1 en fo~tion restera sous. son statut d'origine et restera rémunéré par son
organisme origiQelde rcittachemcnt . .. .

Les dépenses comspondant 3lL'tactions de fonDation constitueront des Coûts Pétroliers..
L'Opérateur assurera, à qualification égale. l'emploi en priorité dans ses établissements et
installations situés au Congo, du persolUlel congolais. Dans la mesure où il ne serait pas
possible de trouver des ressortissants congolais ayant les qualifications nécessaires pour
occuper les postes à pourvoir, l'Opérateur pourra embaucherdu personnel étranger.

15.1

Article 15 - Informations- Confidentialité , '
."

Outre les obligationsde fomniturc d'infonnationSauxautdrités congolaises mises à la chargedo
Contracteur par la réglementation pétrolière. l'Opérateur fomuira au Congo une copie des
rapportset documentssuivants: .

"

rnpports journaliers sur les activités de foragç:

rapports hebdomadaires sur les activités de géophysique;

rapports d'études de synthèses géologiques ainsi que les cartes afférentes;

rapports de mesures, d'études et d'interprétation géophysiques, des cartes, profils,
sections ou autres documents affércnts~ ainsi que, SW'demande du Congo, l'original des
bandes magnétiques sismiques enregistrées; .

rapports d'implantation et de fin de sondagepour chacun des forages, ainsi qu'un jeu
complet des diagraplùes c:nrcgistrées;

rapports des tests ou essais de production réalisésainsi que de toute étude relative à la
mise en débit ou en production d'un puits;

rapports concernant les analyses effectuées sur carotte;

études de gisement;

rapports de production.

Toutes les cartes, sections, profùs, diagraphies et autres documents géologiques ou

ALgéophysiquesserontfomuis sur un suppon transparentou, le cas échéaot. sur un supportA magnCtiquc adiquat pour rcprodUdioO:ultéricurc.
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Une portion représentative des carottes et des déblais de forage prélevés dans chaque puits ainsi
que des échantillons des fluides produits pendant les tests ou essais de production seront
également foumis au Congo dans des délais raisonnables.

A l'expiration du Contrat pour quelqueraison que ce soit, les documents originaux et
échantillonsrelatifs aux Travaux"Pétrolicrs,y tompris en cas de demande. les bandes
magnétiques.serontremisau Congo. . " "

15.1

Le Congopoum à tout~t prcndrcconft2i~ce desrapportsde l'Opérateursur les
Travaux Pétroliers. dont aû:~ins une copie.sm! CODSC:IVéeen République du Congo.

Le Contrat ainsi que ses Annexes et toutes les lnfonnations relatives à l'exécution du Contrat

sont vis-à-vis des tiers, trafés comme coDfidemiclspar les Parties. Cette obligation ne concerne
pas: .

(i) les informations relevant du domaine publiC;

(ji) les informations déjà connues par 1DlePartie avant qu'elles ne lui soient communiquées
dans le cadre du Contrat, et

[ùi) les infonnationsobtenueslégalementauprèsde tiers qui les"611\,eux-IJ1êmes obtenues
légalement et qui ne font l'objet d'aucune reStrictionde divulga~on ni d'engagement de
confidentialité. .

~.

Les Parties peuvent cependant les communiquer "CDtaniètue de besoin. en particulier :

à leurs autorités de tutelles ou à des autorités boursières, si elles y sont légalement ou
contractuellement obligés, ou .

" "

'",

_o...:=-J. ." "~.' au."{~initences judiciaires ou arbitrales dans le Cadre de procédures judiciaires ou
arbittaJes, si elles y sont légalement ou contractue1lctpcnt obligées, ou

à leurs SociétésAffiliées, étant entenduque là Partie qui communique de telles
infonuationsà une SociétéAffiliéese pont garanteclJversl'autrePartie du respect de
l'obligationde confidentialité,ou

aux banques et organismes fmanciers dans. le cadre du fmancement des Travaux
Pétroliers, sous résezve que ces banques et organismes s'engagent à les tenir
confidentielles.

L'Opérateur peut également communiquer les informations aux tiers fo.urnisseurs, entrepreneurs
et prestataires de services intezvènant dans le cadre du Contrat, à condition toutefois qu'une telle
communication soit nécessaire pour la réalisation des Travaux Pétroliers et que lesdits tiers
s'engagent à les tenir confidentielles.

Les entités composant le Contracteur peuvent également communiquer des informaûons à des
tiers en we d'une cession d'intérêts pour autant que ces tiers souscrivent un engagement de
confidentialité dont copie SCIacommuniquéeau Congo.

A.rticle 16 - Cessions

; '"
'"

Toute Cession sur la Zone de Pemùs p-.r 1'1Dledes enùtês composant le Contr3cteur sem
. soumiseà l'approbation préalable du Congodans les conditionsfixées par la loi.j

L)/
l~

IG.1

14/12196 KoUiJkJa .doc

,",';"::,;:-;"""~"";..~,,,":.:.,,,,,,~..., ~",~,



" I..t'r KOUAKOUALA ,:,v

16.2 lJ e$t. Convenu entre les Parties que si l'une des entités composant le Contrncteur envisage une
.opération qtriaboutit au transfert de la majorité des actionsayant droit de vote dans cette entité,
ce projet sera porté à la connaissance préalable du Congo.

Le Congo répondra dans les plus brefs !itlais à l'entité concernée pour lui signifier
éventuellement que ce changement de contrôle rendincompatible son maintien en qualité de
membre du Contractcur, une telle décision ne pouvant pas être prise par le Congo sans motif
valable. ':i;4Pf~' .

,;~~)1~<1;!

Dans cc cas,ceneczititêcesserad'êtrePartie au Contiatqui sc poursuitde plein droitpourles
autres entités constitUantle Contractcur,,&lufpour celles-ci à demander à cc que le Contrat soit
résilié par anticipadon sous réserve d'avoir rcritpli les obligations légales, réglementaires et
contractuelles

En l'absence de réponse du Congo dans le délai d'un mois, l'opération de transfert des actions
envisagée sera considéréCcomme ne remettant pas en cause le maintien de l'entité concernéeen
tant que membre du Contracteur.

Article17- Entréecn Vigueur- RégimedeCoopération- Durée.., ./
, 4 .

17.1 Le Contratseraapprouvéparuneloi et entreraenvigueurà la datedê'promulgationdecetteloi.

17.2

17.3

Au cas où il est démontré par l'une des Parties::quc téquilibrc' économique général du Contrat
pris en considération à laDated'EDtréc en Vigueur~p~ ç~~~~,.êtrc rompudu
fait de l'application de ses dispositions ou de' mesorcs légàlès ou'tégiementaires prises par le
Congo, les Parties procèdcront à la révision par' avenant d'une ou pluSieurs' disposition(s) du

Contrat Une telle révision ne ~cut intervenir que d~ communaccord de toutes les Parties.. ...

Le Contrat restera en vigucurpcndant toute la durée comprise entre la Date d'Entrée en Vigueur
et la date de terminaison prévue à l'Article 21.

18.1

Article 18 - Force majeure ,;

18.2

Aucunretardou défaillanced'unePartie à exécuterl'unequelconquedes obligationsdécoulant
du Contrat ne sera considéré(e)comme une violationaudit Contrat si ce retard ou cette
défaillance est dû(e) à un cas de force majeure, c'est-à~ à un événement imprtvisible,
irrésistible et indépcDdant de la volonté de la Partie qui l'iuvoquc.

Si, par suite d'un cas de force majeure, l'exécution de l'une quelconque des obligations du
Contrat était difJ'é:réc.la durée du.retard en résultant, augmentée du temps qui pourrait être
nécessaire à la réparation des dommages causés pendant ledit retard .et à la reprise des Travaux
Pétroliers, serait ajoutée au délai prévu au Contrat pour l'eXécutionde ladite obligation.

Lorsqu'une Partie ,considère qu'elle se trouve empêchée de remplir l'une quelconque de ses
obligations CDraison d'un cas d~ ~o~ majeure, ell~ doit le notifier sans délai aux autres Parties
en spécifiant les éléments de nature à établir la force majeure, et prendre, en accord avec les
autres Parties, toutes les dispositions utiles et nécessairespour permettre la reprise nonnale de
l'exécution des obligations affectées dès la cessation de l'événement constituant le cas de force. . ...'
maJcure.

A
Les obligations autres quecc1lesaffcctées par la force majeure devront continuer à être rempli"es

. ) conformementauxdispositionsdu Contrat
, .

~j .
/
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Article 19 -Droit applicable et Règlement des Litig~

Le Contrat sera régi par le droit congolais et sera interprété selon le droitcongolais,

..'--

Article 20 - Arbitrage .-' ,

, .

20.1 Tousles différendsdécoulant,.duContrat.à l'exceptionde ceuxvisés au paragraphe 20.5. ci-- 1iIo-., -

dessous, qui surgiront cz(: ' -- ilgo d'1mepart, etlcs CDtitésduContracteur d'autre part, qui ne
poummt pas atre ré$o.lus.' 'le, seront tçmchés,défiDiûVementpar azbitrage confonnément
aux règles en vigacur à 'i---'" d'Entrée ,en Vigueur du Çœtre Intcmational pour le règlement
des Differends relatifs aui' iDvesti.sscmcnlS"(ci-après:'désignéle .Centre") institué par la
Convention PO1D'le RèglemCDt,des DifférJPids relatifs aux Investissements entre Etats et
RcssortissanIs d'autres Etats (ci-après désigné la Convemion.CIRDI.). à laquelle le Congo est
partie.

20.2

- :

Les parties déc::larcJtqu'aux fiDs de l'Article 2S (1) de la Convention CIRDI, tom différend
relatif au Contrat est un différend juridi~ résultant directementd'un investissement

Le Congo d'une part et les entités du Contractcurd'autrepart nommeront un axbitre et
s'efforcerontde se mettred'accordsur la désignationd'untiersarlIi~ qui sera le président du
tribuual..A défautde désignationd'unmitre ou d'unac:amisurle tieisa~bjtre. les dispositions
de l'Anicle38 dela ConventionCIRDIs'appijqueroD1. -'

'~ ' " -

L'arbitrage aura liœ à Pa,ri.s,France. La procédures.: 'dI!rouleraen laiigue française pendant la
procédure d'axbitage et jusqu'au 'prononcé de la scm- aucune des parties n'effectuera un
quelconque acte préjudiciable aux droits de l'autte partie au titre du Contrat Un jugement
d'exequatur pourra être rendu,par tout ttibunal ou toute aUtoritécompétente ou, le cas échéant.
une demande pourra être inttoduit,e devant ledit tribunal,ou devant ladite autre autorité pO1D'

" ,..,,;. obtenir,la ë:onfirmationjudiciairc ciè'la sentence et une déciSionexécutoire.
~~~ :'::;;:~~~4~?.' ,:-

20.4 Le CongorenonceiIrévoc:ablcmentpar lesprésentesà scprévaloirde touteinununité lorsde
toute procédure relative à l'exécution de toute sentence azb~e rendue par W1Tnounal Mitral
c:cmstituéconformémentau présent Article 21. y compriS~sanslimitation toute immunité
conccmant les significations, toute immunité de juridiction et touteJmmunité d'exécution quant
à ses biens. sauf les biens d'ordre public du Congo.

- 20.3

20.5

20.6

Tous les differcnds pouvant survenir entre les entités constituantle Contracteur seront tranchés
selon la clause d'arlIitragedu Contrat d'AssocWion.

Sile Congoet unedesentitésdu Contracteursontendésaccordsurla déterminationdu prix des
Hydroc:azburesLiquidesdansle cadrede l'Article8, le Congoou ladite entité pOuII'a demander
au Président de l'Institute of Petrolewn à Londres, GrandeBretagne, de désigner W1 expert
intcma1ional qualifié. à qui le différend sc:zasoumis, Si le Présidentde l'Institute of Pctrolcum
ne désigne pas d'expert, chacune des Parties au différend pourra demander au Centre
International d'Expertise de la Chambre de Commcrc:c Internationale à Parisde procéder à cene
désignation.Le Congo et ladite entité fournirontà celui-citoutes les infonna~ons qu'ils
jugeront néccssa.ircsou que 1'c."Pertpourra raisonnablementdemander. '
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Dans les trente (30) joUISde la date de sa désignation, l'expertcommuniquera au Congo et à
ladite entité le pri'( qu~ à son avis, doit 'ëtrc utilisé en applicationde l'Article 8. Ce prix liera les
parties et sera réputé avoir été arrêté d'un commun accordentrecelles-ci. Les frais et honoraires
de l'lnstitute of Petrolcum à Londres ou de la Chambre de CommerceInternationale, ainsi que
de l'expert, seront partagés par parts égales entre le Congoet ladite entité, L'ex-pert ne scra pas
un arbitre, et les procédures relatives à l'arbitrage ne sc:rontpas applicables.
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21.1

Article 11 - TemiJl~~1I
. ,"!'~"'i:..,

~.~~~ fm(i) lorsquele Pcmrlsd'ExploitationKOUAKOUALAaura expiréoune
sciapis prorog6'è:onfonnémcnt aux dispOsitionS duConnat, ou (Ji) aux casprévus par le Code
desHydrocarbÛl"esou (iU) pO1D' chaque entité du Cœttacteur,en cas de retrait volontaireou
involontaR confOIDlémentaux dispositionspzivuesau~ d'Association.

"-':'.

21.2 .,' Si mur c:Dûi6dU:Cont12cteursouhaite sc remcr volontaUCmentc::onCormémcntau Contrat

d'ASSociatioD.'JC:cOntra_~;1nronncra le:Co~~:de'aemon avec:un préavis de soixante
quïazc' (15) jours. Lc"COi1go.~ le ~."sc c;oDœ:tcmntpour le transfert de la
participationde cettecotit~.'. . . ;,

En cas de tezmin!ticnndu Contrat telle qae~ à l'A11iclc21.1:

.'

11.3

(a) Sous réserve des dispositions de l'Article 12 ci-dessus, le Contracteur liquidaa les
opérations en cours et les actifs acquis au titre du Contrat et rendra compte de cette
liquidation au Comité de Gestion. Les frais de CCUCliquidation $c:ront supportés par le
CoDttactcor.
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(b) :Le Conttacteurréglera toutes leschargesdontlepaiementlui incombera aux t~~
:ontral . "":.;
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